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LUC FORESTIER1

PRÉFACE

La signature, le 31 octobre 1999, de la Déclaration commune sur la doctrine de la justification (DCJ) par la Fédération Luthérienne Mondiale et par l’Église catholique a constitué une étape décisive de la vie œcuménique, par l’ampleur de l’accord établi à propos d’une question essentielle et sensible, mais aussi par l’innovation en termes de méthodologie, le « consensus différencié ». Avec quelques mois d’avance, l’ISÉO (Institut Supérieur d’Études Œcuméniques) a célébré cet anniversaire lors du Colloque des Facultés du 12 au 14 mars 2019. Rassemblant près de 350 personnes de toutes confessions, il a bénéficié de l’apport d’un nombre important d’intervenants, hommes et femmes, ministres ou laïcs engagés, venus de France et de l’étranger, en particulier la Corée pour la professeure Eunsil Son, dont l’intervention a été très marquante2.

Le Conseil scientifique a structuré le Colloque en cinq étapes, en cherchant à traverser les pratiques chrétiennes à partir de la question théologique de la justification, c’est-à-dire de l’acte gracieux de Dieu qui établit toute justice. Sur fond de la conviction commune en cette action de Dieu dans l’histoire, en vue du royaume eschatologique, les Églises ont élaboré des doctrines diverses pour rendre compte de l’articulation entre la grâce divine et la réponse humaine. Le Colloque a donc voulu scruter les pratiques effectives, non seulement pour tester la réception de la DCJ3, mais aussi pour vérifier les points de convergence quant à la tension entre justice et justification.

Le travail œcuménique a pour finalité l’unité des Églises, comme l’a montré l’intervention particulièrement forte du Dr Martin Junge, Secrétaire général de la Fédération Luthérienne Mondiale (Genève). Son intervention a profondément marqué les participants, non seulement par le texte que vous trouverez dans ces Actes, mais par la qualité de sa présence et de son engagement au service de l’unité chrétienne, que nous avons vraiment perçue de façon expérientielle.

L’historique très lucide qu’il a proposé, les freins comme les acquis du mouvement œcuménique qu’il a présentés clairement, l’expérience d’une réception de la DCJ au-delà des deux signataires initiaux, l’importance de la guérison des mémoires, les conditions de la célébration de l’anniversaire de la Réforme en 2016-2017, tels sont les signes concrets que Martin Junge retient comme des éléments encourageants pour le chemin qui reste devant nous, et qu’il a balisé en posant des repères précis et exigeants, jusqu’à anticiper déjà le cinq centième anniversaire de la Confession d’Augsbourg (2030) qui constitue un document essentiel pour les Églises luthériennes.

Un tel cadre général, très stimulant pour tous les acteurs de la vie œcuménique, nous a aidés à entrer dans le patient travail autour de la DCJ, en acceptant la médiation du travail théologique, à la suite de nos prédécesseurs, sans se limiter aux seules questions doctrinales car les terrains que le Colloque des Facultés a explorés ont intégré diaconie, liturgie et catéchèse.

LA DÉCLARATION COMMUNE SUR LA JUSTIFICATION : GENÈSE, MÉTHODOLOGIE, RÉCEPTION

Deux exposés initiaux ont été essentiels, sur le plan pédagogique, pour nous aider à entrer dans la redécouverte de la question théologique de la justification. Le Pr. Teodor Dieter (Centre d’études œcuméniques, Strasbourg) a d’abord retracé l’historique de l’élaboration de la Déclaration, en situant de façon minutieuse le contexte des condamnations entre confessions, ainsi que les tentatives de les dépasser. Ce travail essentiel de contextualisation historique, profondément cohérent avec la démarche même de la DCJ, a continué avec la présentation du cheminement œcuménique qui a conduit à la conclusion de l’accord.

Le processus fut assez différent entre, d’un côté, la Fédération luthérienne mondiale et, de l’autre, l’Église catholique car la première a mis en œuvre un processus formel de consultation, tandis que la deuxième a impliqué la Congrégation pour la doctrine de la foi. Si le professeur Dieter salue l’engagement du cardinal Joseph Ratzinger, qui présidait cette Congrégation dans la rédaction de l’Annexe qui a permis la signature en 1999, cette dissymétrie dans l’implication des Églises locales n’est pas sans conséquence.

Or, c’est sur cette Annexe que le Pr. Michel Fédou (Chaire de théologie œcuménique, Centre Sèvres) insiste dans son exposé particulièrement clair sur la DCJ. Il montre comment, sur des points précis mais déterminants au plan historique et théologique, il y a vraiment eu « consensus différencié », en reconnaissant que les différences de formulation, sur la portée de l’expression « simul peccator et justus » par exemple, ne sont pas séparatrices. C’est enfin à propos de la réception de la DCJ en milieu catholique que l’auteur termine sa contribution, sans en cacher les limites, ce qui constitue une invitation à poursuivre le geste œcuménique.

Et c’est un premier regard oriental que pose la Pr. Julija Vidović (Institut de Théologie Orthodoxe Saint-Serge), qui sera accompagné par d’autres contributions orthodoxes tout au long du Colloque, montrant la nécessité et la pertinence de la prise en compte d’une tradition théologique bien différente des élaborations occidentales. C’est sans doute l’aide des Églises orthodoxes qui pourra permettre aux Églises d’Occident à sortir d’une querelle interne à une construction théologique particulière au monde latin, puisque « l’Église orthodoxe n’a jamais, durant sa propre histoire, fait de la relation entre la grâce et les œuvres une question sotériologique. » J. Vidović ouvre alors le dossier anthropologique en rappelant la tradition orthodoxe de la « divinisation » (theosis) de l’être humain, à distance de la manière dont la question de la justification a structuré les débats en Occident après la Réforme de Martin Luther.

La prise en compte des relations œcuménique entre Églises orthodoxes et luthériennes permet alors à J. Vidović de montrer la fécondité des travaux théologiques, avec la limite que constitue la question pourtant essentielle de la « synergie », en essayant d’éviter les deux extrêmes que seraient, d’un côté, une volonté humaine complètement pervertie et, de l’autre, une relativisation de la grâce de Dieu. En conclusion, J. Vidović propose un chemin œcuménique de prise en compte de la diversité des traditions, sans renoncer à une approche dogmatique des questions malgré leur caractère technique, et la nécessaire humilité de tout travail théologique jusqu’à la repentance devant les incompréhensions entre confessions.

En centrant son propos sur la réception de la DCJ par la Communion mondiale d’Églises réformées en 2017, le Pr. Marc Boss (IPT) présente de façon très précise ce processus d’élargissement œcuménique de l’accord initial entre luthériens et catholiques, en tenant compte des évolutions internes aux Églises réformées. La présentation détaillée du document « d’Association » permet de mesurer la manière dont la Communion mondiale d’Églises réformées veut contribuer à la reconnaissance de l’accord exprimé par la DCJ, en soulignant certains accents propres de la tradition réformée.

La présentation didactique de l’Association permet à Marc Boss de souligner non seulement quelques questions de traduction qui ne sont pas sans importance – ce que montre déjà le texte même de la DCJ, dans la double version en anglais et en allemand – mais surtout la reprise de polémiques anciennes, à l’intérieur même de la Réforme magistérielle. M. Boss critique ici le choix de ne pas s’expliquer sur certains aspects des canons de Dordrecht, en particulier sur la difficile question de la double prédestination ! Ces éléments aident beaucoup le lecteur moins familier des querelles théologiques internes au protestantisme, en particulier entre luthériens et réformés. Mais c’est surtout sur le lien entre justification et justice sociale, souligné par l’Association, qu’insiste M. Boss, ouvrant ainsi à la deuxième étape du Colloque.

LA TENSION ENTRE JUSTICE ET JUSTIFICATION AU SEIN DE LA DIACONIE CHRÉTIENNE

Dans son intervention profonde et concrète, le P. Dominique Fontaine (ancien aumônier national du Secours Catholique) montre comment le rassemblement Diaconia (2013) et le grand mouvement suscité dans l’Église catholique, ont permis une profonde évolution des mentalités des acteurs multiples de la solidarité. Une dynamique ecclésiale se dessine sur un double plan : d’une part, la prise de conscience du lien entre confession de la foi et souci des personnes en vulnérabilité, et, d’autre part, l’intégration de ces personnes comme partie prenante de toute action, de la définition des politiques publiques à la lecture de l’Évangile.

Parmi les textes bibliques que cite D. Fontaine, il faut sans doute retenir l’évangile de Jean, et la scène centrale du lavement des pieds dont on peut s’étonner qu’il n’ait pas été mieux honoré par les diverses Églises au cours des siècles passés. Impliquant l’intégralité de chaque personne, jusque dans une part essentielle de son humanité et de son intimité, le geste est aussi l’expérience communautaire d’une communion possible à celui qui, librement, remet sa vie en Dieu pour mieux la recevoir. La grâce reçue par le pardon unilatéral se fait alors service concret de personnes reconnues comme telles, et pleinement associées à la vie ecclésiale. Il y a là un signe modeste mais concret du monde nouveau que Dieu promet et qui s’inscrit déjà dans l’histoire humaine.

Le pasteur Olivier Brès (ancien secrétaire général de la Fédération de l’Entraide Protestante) permet de situer les efforts actuels de la diaconie dans les Églises protestantes « historiques » en France. En choisissant d’inscrire son propos à l’intérieur des évolutions depuis cinquante ans, il nous aide à clarifier le rapport entre situation économique et politique contemporaine, explicitation théologique et traduction sociale. Cet effort très précieux d’élucidation aide à comprendre les équilibres entre participation au combat politique et insistance sur la grâce justifiante.

Les transformations libérales de la prise en compte des pauvretés requièrent des Églises une clarification de leurs références, sans chercher pour autant à s’isoler des réseaux de solidarité. La redécouverte de la gratuité de la justification peut alors aider les réalités diaconales à dépasser certaines approches, parfois trop technicistes ou irrespectueuses des personnes rejointes dans leurs difficultés. Pour terminer, O. Brès montre la pertinence d’une approche globale de la diaconie, qui intègre la question climatique dont chacun peut aujourd’hui juger de l’urgence.

Mgr Gabriel, métropolite de Nea Ionia et de Philadelphie, positionne clairement la théologie orthodoxe face aux conflits qui divisent le christianisme occidental, en s’appuyant sur le diagnostic de plusieurs théologiens, dont Karl Barth. Contre les « dichotomies » ruineuses entre, par exemple, parole et sacrements, la théologie orthodoxe, restée pleinement fidèle à la tradition indivise, selon Mgr Gabriel, offre les ressources authentiques pour conserver les équilibres mis en place par les Pères de l’Église et sanctionnés par les sept conciles œcuméniques.

Mgr Gabriel n’en reste naturellement pas à ce constat, car il trouve dans les évolutions récentes, tant de l’Église catholique que des confessions protestantes, des ressources permettant de dépasser ces dichotomies dont la tradition orthodoxe a été préservée, ce qu’il rappelle en ramassant l’anthropologie orthodoxe en huit thèses fondées sur l’Écriture.

TENSION ENTRE JUSTIFICATION ET SANCTIFICATION DANS LA CATÉCHÈSE PUIS DANS LA LITURGIE

L’intervention engagée d’Ermanno Genre, professeur émérite de théologie de la Faculté vaudoise de théologie (Rome), ne cache pas le faible impact de la Déclaration sur la catéchèse, tout en voyant dans le phénomène migratoire une occasion privilégiée d’un renouvellement catéchétique. Il donne des éléments précis sur la transformation de certaines Églises protestantes en Italie, attentives à l’intégration de nouveaux arrivés, sans cacher les difficultés concrètes qu’une telle intégration soulève. La prise en compte des migrants devrait conduire les Églises à interroger la question des frontières, en se dressant contre toute tentation xénophobe, ce qui se joue en particulier au niveau de la formation des chrétiens.

C’est dans l’Écriture que le professeur Genre fonde l’attitude de prise en compte des étrangers, en notant à quel point Dieu lui-même prend la figure de l’autre, ce qui se joue d’abord dans la liturgie eucharistique, où l’apport des chrétiens venant d’autres cultures peut jouer un rôle décisif, mais aussi dans la catéchèse. Trois points de repère sont alors proposés, qui ouvrent un chemin pour une catéchèse centrée sur Dieu, la grâce de la foi et l’humilité.

Les deux réponses à l’intervention du Pr. Genre, celle de Mme Sophie Stavrou, du côté orthodoxe, et celle du Pr. Joël Molinario (Institut Supérieur de Pastorale Catéchétique, Theologicum), du côté catholique, offrent deux compléments substantiels, malgré la brièveté du temps qui avait été alloué à chacun. L’expérience des communautés orthodoxes en France, marquées en profondeur par la réalité traumatique de l’exil, témoigne de la fécondité des transformations induites par la migration, tant dans la catéchèse que dans la liturgie. Sophie Stavrou ne cache pas les difficultés et les enjeux de l’existence concrète des orthodoxes en France, de même que Joël Molinario, en dressant un historique très synthétique des catéchismes catholiques, ne masque pas le caractère polémique d’un grand nombre d’entre eux. L’ampleur des transformations sociales, jusqu’aux bouleversements anthropologiques que nous connaissons, constitue un défi qui concerne toutes les Églises.

Les deux répondants convergent ainsi avec l’affirmation finale du Pr. Genre sur le constat d’une recherche catéchétique qui puisse se traduire sur le plan œcuménique. Ce programme de travail, largement mis en œuvre dans quelques lieux pionniers, pourrait intéresser de nombreux acteurs et actrices de la vie œcuménique, et motiver les étudiants en théologie sensibles à la rencontre entre chrétiens de différentes confessions. Un deuxième point de convergence se trouve aussi dans le rapport à la liturgie que les trois conférenciers explicitent, en reconnaissant un lien essentiel entre catéchèse et liturgie, qui constitue le deuxième champ travaillé dans la troisième partie du Colloque des Facultés.

L’intervention très stimulante de Mme Katerina Pekridou (Conférence des Églises européennes, Bruxelles) a permis d’introduire un élément nouveau pour la plupart des participants, grâce à sa présentation très précise de l’école finnoise d’interprétation de Martin Luther, à relative distance de l’orthodoxie luthérienne qui s’est structurée. Le point essentiel qu’elle expose tient au fait que, pour Martin Luther, la justification est à la fois grâce et don, de sorte que le croyant justifié reçoit vraiment la capacité à accomplir les œuvres du Christ par la présence effective de ce dernier.

Même si Mme Pekridou ne cache pas la différence avec la conception orthodoxe de la déification, qui implique une synergie entre l’être humain justifié et la présence gracieuse de Dieu, cette compréhension renouvelée des grandes affirmations du Réformateur ouvre à un dialogue possible entre luthéranisme et orthodoxie.

Les deux réponses du P. Gilles Drouin (Institut Supérieur de Liturgie, Theologicum) et du P. William Gulliford (diocèse anglican de Londres) permettent d’honorer et de prolonger l’exposé de Mme Pekridou. G. Drouin, quant à lui, prend au sérieux la proposition d’une articulation entre liturgie et dogmatique, en montrant comment la liturgie a, au moins partiellement, conservé une sotériologie qui précède les élaborations du deuxième millénaire, même si elle est déjà marquée par les élaborations latines. Il montre enfin que la réforme liturgique qui a suivi le concile Vatican II s’est en particulier attachée à mieux déployer l’articulation essentielle entre la parole et le signe sacramentel, ce qui constitue une première étape dans le dépassement de la rupture entre liturgie et dogmatique. Le propos du P. William Gulliford a cherché à rappeler utilement quelques éléments de la tradition liturgique et dogmatique de l’anglicanisme, ce qu’il a déployé dans le bref rappel de documents des dialogues entre la Communion anglicane et l’Église catholique.

Les deux réponses convergent dans l’articulation nécessaire et délicate entre pratique liturgique et élaboration doctrinale, nous invitant à sortir d’un modèle consécutif que la tradition catholique, entre autres, a beaucoup valorisé alors que le monde orthodoxe et la Communion anglicane conservent une relation dialectique qui permet de penser, en même temps, l’initiative divine de grâce et la réponse humaine à l’intérieur d’une expérience concrète qui articule le sujet et la communauté.

C’est la prise en compte des trois domaines de la vie des Églises, l’enseignement de la foi, la vie liturgique et le souci des plus vulnérables, qui a permis de rendre compte de la question de la justification à l’intérieur d’une grande variété de pratiques ecclésiales. Dans leur diversité, ces réalités ecclésiales s’appuient sur l’Écriture que la quatrième partie de notre Colloque a voulu explorer.

ENJEUX DE L’HERMÉNEUTIQUE DU MESSAGE BIBLIQUE DE LA JUSTIFICATION

Ouvrant la riche page biblique de ce colloque, Céline Rohmer, professeure de Nouveau Testament à l’Institut Protestant de Théologie de Montpellier, reprend le dossier du débat entre Paul et Matthieu, interne au corpus canonisé, en montrant à quel point l’insistance de Matthieu porte sur l’évènement d’une convocation de l’être humain, découvrant alors dans l’appel qu’il reçoit une exigence de justice : ce que Paul enseigne, Matthieu le raconte !

Mais C. Rohmer montre avec beaucoup de finesse l’évolution de la place reconnue à la justice de Dieu du corpus paulinien au geste matthéen, en montrant la fécondité d’une approche canonique de l’Écriture : la reconnaissance de la clôture du canon montre l’ouverture herméneutique qui se situe au cœur de la Bible, et stimule la nouveauté de tout acte contemporain de lecture.

La contribution technique que propose le P. Rémi Fatchéoun (doctorant au Theologicum) montre avec beaucoup de clarté les limites d’une étude purement philologique de l’Écriture face à l’approche rhétorique des textes de Paul. Le travail précis autour Rm 4,1-25 permet de situer le débat paulinien sur la loi à l’intérieur de la confession de la promesse divine, ce qui revient à reconnaître que l’approche juridique de Paul est seconde.

L’affirmation de la priorité de la promesse sur la loi conduit R. Fatchéoun à se situer dans une certaine chronologie de la mission de l’Église, au moment où l’entrée de plus en plus importante de païens fragilise la situation des Juifs devenus chrétiens. Le débat entre confessions chrétiennes, et même entre exégètes, constitue de ce point de vue la réception aujourd’hui d’une interrogation qui structure le christianisme ancien, et qui conditionne encore aujourd’hui la mission des Églises.

La troisième contribution orthodoxe au Colloque est proposée par le Pr. Nikola Cernokrak (Doyen de Saint-Serge), et nous permet d’entrer dans l’altérité interne au Nouveau Testament que constitue le monde johannique. Non seulement, le texte du quatrième Évangile permet de déplacer les interrogations autour du salut par la mobilisation d’un vocabulaire original, comme celui de la « glorification », mais les lectures patristiques et liturgiques montrent aussi une autre compréhension de l’articulation entre le don de Dieu et la réponse de l’être humain, c’est-à-dire la synergie.

Comme les deux autres apports orthodoxes, la proposition de N. Cernokrak montre le vrai renouvellement des débats internes à l’Église occidentale que permet la contribution de l’Orient chrétien, essentielle à plusieurs titres. C’est aussi une herméneutique biblique qui s’attache aux effets d’un texte biblique qui vient compléter les approches proposées par les deux autres biblistes, donnant à cette partie biblique une consistance que le lecteur attentif remarquera sans peine.

La pédagogie de ce Colloque montre ainsi sa pertinence : la manière dont le débat autour de la DCJ a été progressivement introduit, par les rappels précieux des premières contributions, par l’interaction entre diaconie, liturgie et catéchèse, nous rend alors capable d’entrer dans les débats bibliques, dont les enjeux apparaissent considérables, s’ajoutant à l’apport majeur de la professeure Eunsil Son (Corée) qui a clôturé le Colloque, avant la conclusion de Mgr Didier Berthet.

CHANTIERS EN COURS

Fruit d’une étude extrêmement fine, la conférence de la professeure Eunsil Son (Université presbytérienne de Séoul, Corée) permet de dépasser un malentendu vieux de cinq siècles concernant la foi justifiante. Dieu justifie-t-il le pécheur par la foi seule (sola fide) comme le disent les luthériens ou par la foi formée par la charité (fide caritate formata) comme le disent les catholiques ? Grâce à son étude des sources, en comparant les textes de Thomas d’Aquin et de Martin Luther, elle constate qu’ils ont en réalité la même idée de la foi justifiante en raison d’une même fidélité à l’Écriture. C’est en puisant à cette source commune qu’aujourd’hui encore, ils montrent aux Églises un chemin d’unité.

L’un des fruits de cette très belle contribution au dialogue œcuménique est certainement d’encourager les acteurs de la vie œcuménique et les étudiants à honorer les élaborations des autres confessions, en plongeant dans le travail théologique qui permet de comprendre de l’intérieur la démarche des autres Églises, ce que souligne avec force la conclusion de Mgr Didier Berthet, évêque de Saint-Dié et président du Conseil des évêques catholiques de France pour l’unité des chrétiens et les relations avec le judaïsme.

Les Actes se terminent enfin par les trois prédications que les trois co-secrétaires du CECEF (Conseil d’Églises Chrétiennes en France) nous ont proposées lors du temps de prière œcuménique, préparé par Mme Katherine Shirk Lucas, responsable des études de l’ISÉO. Ce moment essentiel de nos Colloques nous permet de nous placer ensemble à l’écoute de Celui qui nous rassemble dans la diversité des confessions. L’expérience montre que, pour les étudiants en particulier, ce temps de prière commune joue un rôle important pour mesurer ce que signifie la recherche de l’unité chrétienne, dans laquelle le travail théologique a toute sa place, comme le montrent les Colloques des Facultés que l’ISÉO organise, mais dont la prière commune est à la fois l’horizon et la condition.

« Nous rendons grâce à Dieu pour ce pas décisif dans le dépassement de la séparation des Églises. Nous prions l’Esprit Saint de continuer à nous conduire vers cette unité visible qui est la volonté du Christ.» (DCJ n° 44)

____________________

1. Prêtre de l’Oratoire, directeur de l’ISÉO, maître de conférences au Theologicum.

2. Vous trouvez dans ce volume l’intégralité de leurs interventions, sauf celle de la professeure Corinne Valasik, sociologue à la FASSE (Institut Catholique de Paris) qu’il n’a pas été possible d’intégrer pour des raisons pratiques. Vous trouverez aussi les prédications proposées par les trois co-secrétaires du CECEF, lors de la prière œcuménique coordonnée par Mme Katherine Shirk Lucas. Je tiens à remercier vivement les contributeurs pour leur texte, ainsi que Mme Françoise Zehnacker pour son aide dans l’établissement du manuscrit.

3. L’un des fruits de ce Colloque se trouve dans la nouvelle édition critique de la DCJ, à paraître en 2020 aux éditions Salvator. En plus de la nouvelle traduction qu’ils ont effectuée à partir des deux versions officielles, l’une en anglais et l’autre en allemand, Frédéric Chavel, Brigitte Cholvy et Michel Stavrou proposent aussi un commentaire de la DCJ « à trois voix », c’est-à-dire avec un regard respectivement protestant, catholique et orthodoxe sur ce document.





MARTIN JUNGE1

INTRODUCTION

J’aimerais tout d’abord vous remercier pour cette invitation très œcuménique et saluer les doyens des trois facultés de théologie présents à Paris : l’Institut de théologie orthodoxe Saint-Serge, l’Institut protestant de théologie et le Theologicum de l’Institut Catholique de Paris, ainsi que le directeur et le corps enseignant de l’ISÉO. Je tiens également à saluer le recteur de l’Institut Catholique de Paris, toutes les personnalités ecclésiastiques et œcuméniques ici présentes ainsi que chacun et chacune d’entre vous.

À vous tous, frères et sœurs en Christ, je vous transmets les salutations non seulement de Genève, où est installée la Fédération luthérienne mondiale, mais plus particulièrement de nos 148 Églises membres, réparties dans 99 pays du monde entier.

Des manifestations comme celle-ci, où nous nous réunissons pour comprendre et discerner, discuter et écouter, ont une immense valeur. C’est particulièrement vrai dans le monde actuel, où dominent si souvent les discours corrosifs et les ruptures de communication, la polarisation et la fragmentation qui en résulte. Il semble souvent très difficile de vivre et de travailler ensemble.

Toutefois, nous ne sommes pas obligés de céder à ces forces centrifuges qui donnent l’impression de prendre le contrôle des êtres humains et des collectivités dans tant de situations. Nous nous évertuons plutôt, encore et encore, à laisser la force centripète du baptême façonner nos vies et nos témoignages. Cette force qui nous rassemble et nous transforme pour nous unir, c’est sur elle que nous devons compter.

Je suis de nouveau sensibilisé à quel point la quête de l’unité de l’Église est un témoignage important pour notre temps. En cherchant l’unité, nous nous opposons à la tendance négative dominante de fragmentation et nous nous appuyons sur ce que Dieu bâtit parmi nous.

L’unité de l’Église n’est donc pas une fin en soi. Elle fait partie de l’architecture globale de l’action salvifique de Dieu à l’égard de l’humanité par l’intermédiaire de Jésus Christ. L’unité des disciples vaut pour le monde entier et pour ce que Dieu veut que ce monde devienne, dans et par Jésus Christ. Jésus lui-même a exprimé cela de manière concise lorsqu’il a prié pour que nous soyons et devenions un, afin que le monde croie. Notre unité a un but.

Dans ma présentation aujourd’hui, je vais vous parler du chemin parcouru par la Déclaration commune concernant la doctrine de la justification (DCJ) depuis sa signature en 1999 par le Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens (CPPUC) et la Fédération luthérienne mondiale (FLM)2.

Je suivrai pour l’essentiel une approche chronologique et mentionnerai quelques-unes des avancées et évolutions inattendues et extraordinaires qui se sont produites depuis cette signature, pour en proposer plusieurs interprétations. Je décrirai ensuite le paysage œcuménique actuel autour de la Déclaration commune, avant de conclure en exposant des perspectives anticipées pour notre cheminement œcuménique commun.

LA FORCE DE LA DÉCLARATION COMMUNE

Bien que sa signature ait pris beaucoup de monde par surprise à l’époque, la Déclaration commune n’a absolument pas été rédigée et signée ex nihilo. Au contraire, elle a vu le jour grâce à l’engagement œcuménique constant d’individus, de communautés et d’Églises – à l’échelle locale, nationale et internationale – qui avaient à cœur d’exprimer concrètement l’unité de l’Église.

Dans ma prédication pour la Commémoration commune de la Réforme à Lund, en Suède, en 2016, j’avais évoqué ces sources qui ont nourri la Déclaration commune :

« Pourtant, à une époque où cette commémoration commune était encore inimaginable, des femmes et des hommes se réunissaient déjà afin de prier pour l’unité et de former des communautés œcuméniques. Des théologiennes et des théologiens entamaient déjà le dialogue, cherchant à surmonter les divergences doctrinales et théologiques. Beaucoup se sont offerts au service des personnes pauvres et opprimées. Certains ont même connu le martyre au nom de l’Évangile. »

J’éprouve une profonde reconnaissance pour chacun et chacune de ces prophètes.

Substance, méthode et portée

La Déclaration commune concernant la doctrine de la justification a été signée par l’Église catholique romaine et la Communion luthérienne à Augsbourg le 31 octobre 1999, après plusieurs années de dialogue bilatéral.

L’élan suscité par cet accord bilatéral luthéro-catholique durant les années qui ont suivi sa signature, peut s’expliquer par la nature de cet accord, quoiqu’en partie seulement, comme je le montrerai tout à l’heure. Je voudrais mentionner ici quatre éléments.

La Déclaration commune s’est attachée à surmonter l’une des questions les plus litigieuses – d’aucuns diraient la plus litigieuse – à l’époque de la Réforme. Une question qui est à l’origine des condamnations réciproques, lancées de part et d’autre, par des catholiques et des luthériens. Elle affirme qu’il existe désormais un consensus sur les « vérités fondamentales » entre catholiques et luthériens, à propos de la doctrine de la justification. Nous savons que d’autres facteurs ont également contribué à la division. Ainsi, des intérêts politiques, économiques et sociaux exerçant une certaine influence ont exploité la querelle théologique à leur avantage. Toutefois, la question théologique de savoir comment les êtres humains reçoivent le salut a été l’élément déclenchant et le catalyseur du conflit.

Deuxièmement, la Déclaration commune s’est appuyée sur une nouvelle méthode, qui nous a permis non seulement de décrire ces convergences sur les vérités fondamentales de la foi, mais aussi d’exprimer nos différences sans remettre en cause le consensus obtenu. Il s’agit de la méthode du « consensus différencié » ou « consensus différenciant », qui constitue le deuxième don remarquable de la Déclaration commune.

À propos de cette méthode, j’identifie d’ores et déjà un effet durable important de la Déclaration commune : la méthode du « consensus différencié » a permis de parler d’un « œcuménisme réceptif », qui décrit une approche globale de l’engagement œcuménique. Conscient du vaste terrain d’entente que forment toutes les choses que nous avons en commun, il a pour but de recevoir l’altérité de l’autre comme un don ou, à défaut, comme une question et un défi pour sa propre identité et sa manière d’être l’Église.

La troisième contribution significative de la Déclaration commune tient au fait qu’elle affirme que les condamnations prononcées à l’époque de la Réforme ne concernent plus les enseignements des deux communions aujourd’hui.

Ce point a largement contribué au quatrième apport de la Déclaration commune, à savoir le processus pour garantir sa réception ecclésiale. Il s’agissait d’une immense entreprise pour la tradition luthérienne et, dans une certaine mesure, elle n’est pas encore achevée dans nos deux communions, alors même que nous commençons à en récolter les fruits.

Pour tout cela, la Déclaration commune a représenté une innovation importante en matière de substance, de méthodologie et de portée.

LA DÉCLARATION COMMUNE CONCERNANT LA DOCTRINE DE LA JUSTIFICATION : UN DOCUMENT AUX EFFETS DURABLES

Le « démarrage au ralenti » de la Déclaration commune

Une fois la Déclaration commune signée, tout n’est pas subitement devenu plus facile. En fait, malgré un fond solide, elle a connu des débuts difficiles.

L’un des facteurs à l’origine de ce démarrage au ralenti est lié, de manière assez ironique, à la force de la Déclaration commune. Beaucoup de gens, en particulier les personnes motivées par la quête de l’unité, ont eu le sentiment que cet accord de grande envergure et la levée des condamnations appelaient à une transformation tangible des relations sur le terrain. D’où leur question perplexe – « Que faire ? » – quand ils se sont rendu compte que la conclusion d’un accord sur ce qui divisait autrefois, l’annonce que les condamnations passées étaient désormais dépassées et l’appropriation garantie par un processus de réception ecclésiale ne suffisaient pas à surmonter la division là où elle fait le plus mal, à la table du Seigneur : la sainte Eucharistie.

En réaction, beaucoup parmi nous, théologiens et théologiennes, ont commis une grave erreur : nous avons commencé à expliquer, de façon parfois assez paternaliste, pourquoi l’unité n’était pas encore possible. Nous avons rappelé à celles et ceux qui priaient et aspiraient à l’unité les points théologiques encore sujets à débat : l’Église, le ministère et l’eucharistie. Or, en agissant ainsi, nous avons fini par faire de la théologie pour expliquer le statu quo au lieu de nous atteler à une théologie qui recherche activement et de manière créative des moyens qui permettraient aux communautés humaines de recevoir, sur le plan théologique, ce qu’elles possèdent déjà : l’unité.

Les effets durables de ce comportement se ressentent encore aujourd’hui. Beaucoup ont cessé de croire et d’espérer en ce qui pourrait encore résulter des dialogues œcuméniques. Le travail théologique nécessaire du dialogue œcuménique, que je ne cesserai jamais de défendre, est perçu comme trop lent, comme un garde-fou, comme une préservation du statu quo. La question que se posent beaucoup de personnes résonne à mes oreilles : « Connaîtrai-je l’unité de mon vivant ? » C’est une question que pose souvent la génération dont les enfants et les petits-enfants ont tourné le dos à l’Église. L’anxiété lancinante, la douleur et la frustration sont générales. Le dialogue œcuménique doit aborder ces questions, ces angoisses et ces douleurs. L’unité concerne des personnes concrètes, bien que les débats traitent de sujets abstraits.

La deuxième raison de la réception lente de la Déclaration commune tient à la déclaration Dominus Iesus, publiée en 2000, un an à peine après la signature de la Déclaration commune, qui qualifie de « communautés ecclésiales » la plupart des Églises autres que catholique romaine3. Malgré les tentatives pour exprimer de façon plus positive certaines références douloureuses de la Déclaration commune, Dominus Iesus a malheureusement donné l’impression de confirmer les critiques au sein de la Communion luthérienne, qui amoindrissent la signification et l’importance de la Déclaration commune.

Des moments difficiles comme celui-ci ne manqueront pas de se reproduire. Nous savons que les catholiques romains se sont sentis rejetés et déçus lorsque certaines Églises luthériennes ont commencé à se prononcer sur des questions liées à la famille et au mariage. Ce point aussi a eu des effets dont il faut tenir compte.

Pour les responsables œcuméniques, la question qui se pose est de savoir comment gérer ces moments, qui se répéteront probablement, et comment s’assurer que les mains qui se sont unies, ne se séparent pas.

Le don du brassage œcuménique

La théologie luthérienne aime à parler de l’« extra nos », qui signifie que la bonne nouvelle du salut et de la libération nous vient de l’extérieur : le salut n’est pas une œuvre humaine, mais l’œuvre de Dieu seul.

Si je commence cette nouvelle partie de mon intervention par cette référence, c’est parce que mon analyse m’amène à constater que l’impulsion décisive, qui a sorti la Déclaration commune de sa lenteur n’est pas venue du sein de notre dialogue bilatéral. Contre toute attente, elle nous est venue de l’extérieur.

En juillet 2006, le Conseil méthodiste mondial, réuni à Séoul, en Corée, pour la Conférence méthodiste mondiale, s’est officiellement associé à la Déclaration commune en adoptant sa propre déclaration, dans laquelle il exprime son accord avec la Déclaration, tout en évoquant des aspects de sa propre théologie, qu’il a jugé important d’ajouter, notamment la théologie de la sanctification.

Ce développement est une bonne illustration de la perméabilité des dialogues bilatéraux. En s’associant à la Déclaration commune, les méthodistes ont montré qu’un dialogue bilatéral pouvait transcender le domaine de ses signataires initiaux en ouvrant la substance théologique de ce dialogue aux autres communions chrétiennes mondiales.

C’est le principe même des dialogues ! En parallèle de leurs engagements bilatéraux, les communions chrétiennes mondiales se joignent également à la quête générale de l’unité, à laquelle participent beaucoup plus d’acteurs. Il n’y a aucune dichotomie et il ne devrait pas y avoir non plus d’antagonisme entre les processus bilatéraux et multilatéraux. Ils sont au contraire des ressources les uns pour les autres et ils font sans cesse avancer la quête de l’unité un pas en avant, par leurs réalisations, en raison de la spécificité des chantiers et des espaces œcuméniques qu’ils occupent. En préservant leur ouverture, ces processus restent réceptifs aux impulsions et aux dons, qui deviennent à leur tour des contributions à l’édification du mouvement œcuménique tout entier.

Le deuxième point important à noter est la manière dont le Conseil méthodiste mondial s’est associé à la Déclaration commune : en publiant sa propre déclaration. Il a résolu avec élégance la question délicate de savoir comment s’associer à un accord dont il ne faisait pas partie au départ, en exprimant son entente et en apportant son propre don à la Déclaration commune, en l’occurrence la question de la sanctification qui résulte de la justification, un sujet auquel la Déclaration commune fait peu référence. Par la suite, d’autres communions trouveront elles aussi des moyens personnels d’appuyer la Déclaration commune. J’en parlerai dans un moment.

La guérison des mémoires, indispensable pour embrasser l’unité

Dans le même temps, le dialogue luthéro-catholique s’est enrichi de nos expériences avec d’autres partenaires. Il s’agit en particulier de la reconnaissance de culpabilité et de repentance de la communion luthérienne envers la Conférence mennonite mondiale, pour les torts historiques, qu’elle a causés aux anabaptistes dans le passé, puis de la déclaration de pardon des mennonites qui a suivi, reçue par l’Assemblée de la FLM en 2010.

Que s’est-il passé durant ce que nous appelons la « Mennonite Action », c’est-à-dire les démarches auprès des mennonites ?

En 2005, les luthériens et les mennonites ont entamé leur processus international de dialogue bilatéral. Le thème était « Les condamnations des anabaptistes dans la Confession d’Augsbourg et la Formule de Concorde : leur signification, but et résultat sur le plan historique ». Pour des raisons qui n’ont été comprises que bien plus tard, le dialogue a progressé très lentement. Certes, le thème était complexe, mais il y avait quelque chose dans l’atmosphère qui appesantissait et assombrissait. Il a finalement été possible de nommer ce « quelque chose » : c’était le lourd nuage de souvenirs des mennonites à l’égard de leurs homologues luthériens, des hommes et des femmes qui les ont persécutés, qui ont médit sur leur compte, qui ont enseigné des idées fausses à leur sujet dans leurs séminaires et leurs prédications. Les discussions théologiques étaient éclipsées par les récits des grandes souffrances infligées aux mennonites par le luthéranisme, des récits qui étaient devenus constitutifs de leur propre identité et de leur compréhension d’eux-mêmes. Il était impossible d’aborder les questions théologiques tant que ces souvenirs monopolisaient l’attention.

Je rends toujours grâce pour celles et ceux qui nous ont précédés et qui, au lieu de reculer devant ces souvenirs douloureux, ces témoignages de chagrin, de souffrance et de culpabilité, ont décidé de les affronter. En conséquence, le dialogue théologique a été interrompu afin de laisser place à un examen du passé et à une relecture conjointe – même si c’était très difficile.

Emportant avec lui l’étude Guérir les mémoires : se réconcilier en Christ – Rapport de la Commission internationale d’études luthéro-mennonite, qui devait être publiée en 20104, le pasteur Ishmael Noko, alors secrétaire général de la FLM, s’est rendu en 2009 à l’Assemblée de la Conférence mennonite mondiale pour demander pardon, en personne. Il a alors été décidé que l’Assemblée de la FLM de 2010 serait le lieu où l’on recevrait le pardon et où l’on rechercherait la réconciliation. Un beau service liturgique a marqué ce moment de pardon et de réconciliation5.

Ce même service inspira le cardinal Walter Kasper, qui assistait à l’Assemblée en tant qu’observateur œcuménique catholique romain, à décréter : « Il faut que nous fassions à peu près la même chose en 2017. » Et nous l’avons fait ! Mais nous y reviendrons.

Je voudrais vous livrer quelques réflexions sur les enseignements importants que nous avons tirés de ce moment historique de notre histoire œcuménique.

Premièrement, nous avons compris avec une clarté renouvelée qu’un dialogue théologique, si nécessaire et important soit-il, pourra édifier des ponts de compréhension et inventorier les points de convergence qui se multiplient, mais qu’il n’aura aucune incidence sur les souvenirs pénibles. Tant que des souvenirs pénibles pèseront sur ces dialogues et plus encore sur des communautés humaines ou des communions entières, les chemins de l’unité resteront indistincts.

C’est pourquoi je suis un fervent partisan des approches des processus œcuméniques qui insistent à la fois sur la compréhension et la guérison, en les traitant comme des aspects distincts, toutefois interdépendants. La meilleure façon de se comprendre est d’engager un dialogue approfondi. Guérir, c’est autre chose. Pour guérir, il faut oser raconter notre histoire, écouter, pleurer ensemble, pardonner et nous réconcilier. Et le meilleur moyen d’y parvenir, selon notre tradition chrétienne, c’est de célébrer un culte coram Deo, face à Dieu.

Telle est la deuxième grande leçon du processus luthéro-mennonite : nous avons entrepris la démarche de nous repentir, de recevoir le pardon et de nous réconcilier dans un cadre liturgique.

Nous commençons ici à percevoir comment surmonter l’une des expériences les plus frustrantes des dialogues œcuméniques : leur réception locale difficile. Peut-être devrions-nous essayer de discerner des temps pour recevoir les dialogues dans un cadre liturgique, là où l’Église se réunit autour de ce qu’elle a de plus intime, de fondamental. Et nous rappeler de le faire d’une manière et dans des espaces qui bénéficient d’une représentation large et plurielle.

Un anniversaire de la Réforme sous le signe de la responsabilité œcuménique

Tout de suite après l’Assemblée de 2010 à Stuttgart, la FLM a commencé à préparer ce que nous savions tous être un événement majeur pour les Églises membres et la communion luthérienne mondiale : le 500e anniversaire de la Réforme en 2017.

Comme vous pouvez l’imaginer, l’événement suscitait beaucoup d’enthousiasme, mais aussi une certaine angoisse quant aux approches que les Églises luthériennes adopteraient. La question du profil œcuménique de l’anniversaire de la Réforme constituait un élément particulièrement important à cet égard.

Après un processus rigoureux, la FLM a défini les orientations suivantes pour ses Églises membres : l’anniversaire de la Réforme devait être abordé dans une perspective mondiale, souligner la nature continue de la Réforme et – comme je vais vous l’expliquer – être mené dans un climat de « responsabilité œcuménique ».

Cela veut dire ici que les fruits des relations œcuméniques des décennies précédentes devaient être sciemment intégrés aux commémorations de l’anniversaire. Nous avons rappelé aux Églises membres de la FLM que nous ne devions pas reprendre nos discours sur les anabaptistes comme si nous n’avions pas demandé pardon. De même, nous avons indiqué qu’il ne fallait pas que cela devienne une occasion de relancer des discussions entre les réformés et les luthériens, comme si nous n’avions pas trouvé suffisamment de points de convergence pour avancer ensemble sur les questions qui nous divisaient autrefois. Nous avons également rappelé à nos Églises membres que, dans notre enthousiasme à faire mémoire des 500 ans de la Réforme, nous ne devions pas nous lancer dans des commémorations comme si nous n’avions pas signé la Déclaration commune qui a jeté de nouvelles bases dans nos relations œcuméniques avec l’Église catholique romaine.

Je rends grâce pour le fait que cet esprit de responsabilité œcuménique a été largement respecté par les Églises membres de la FLM, qui ont commémoré la Réforme.

Du conflit à la communion (2013)

Parce que nous avions retenu les leçons du dialogue luthéro-mennonite, nous avons interrompu le dialogue luthéro-catholique en cours et demandé à la Commission internationale d’élaborer un document qui décrirait le contexte historique dans lequel a eu lieu la Réforme. Ce document avait pour tâche d’expliquer les questions qui ont causé tant de divisions au seizième siècle, de préciser en quoi les développements ultérieurs, notamment les dialogues œcuméniques, ont redéfini certaines d’entre elles, et de décrire les divergences qui demeurent aujourd’hui.

On ne peut pas changer l’histoire, est-il indiqué dans l’introduction du document. Ce que l’on peut changer, en revanche, c’est notre rapport à ce passé et la manière dont nous continuons d’en parler aujourd’hui. Tel est peut-être l’un des principaux apports du texte Du conflit à la communion6. Il propose un récit commun qui, tout en restant fidèle aux faits et à l’identité théologique de nos communions respectives, donne à tout cela un dynamisme œcuménique fort. Pour exprimer cette perspective œcuménique, Du conflit à la communion s’achève par cinq impératifs œcuméniques qui donnent le ton, de manière puissante, aux futurs processus œcuméniques.

Les discours collectifs et leur influence sur la manière dont nous décrivons notre identité ne doivent pas être négligés dans la poursuite de notre cheminement œcuménique. Je connais les discours qui ont imprégné mon éducation religieuse dans mon pays, le Chili, qui était alors majoritairement catholique romain. Ces discours nous disaient ce que nous n’étions pas ; ils insistaient sur les récits de souffrances et d’humiliation pour encourager la fidélité et la persévérance ; ils tenaient à souligner les différences et ne parvenaient jamais à nommer ce que nous partagions.

Je sais maintenant que mes frères et sœurs catholiques, qui se sont trouvés en situation de minorité, ont vécu des histoires similaires. Il est clair que ce n’est pas particulièrement l’identité confessionnelle, mais la situation de majorité ou de minorité qui détermine si nous nous trouvons du côté qui souffre ou du côté qui inflige des souffrances aux autres. Il est important de garder cela à l’esprit.

Il est essentiel d’entreprendre un processus important pour corriger ces discours marqués par les conflits et les peines, non dans le but de nier l’histoire et les expériences passées, mais pour les ouvrir à ce que Dieu peut encore accomplir à l’avenir. Telle est la dimension innovatrice du texte Du conflit à la communion. En termes simples, clairs et concis, il offre des points d’entrée pour une telle démarche. Peut-être est-ce pour cette raison que Du conflit à la communion compte parmi les documents de la FLM qui ont été le plus traduits.

Pour en revenir à la Déclaration commune, n’oublions pas qu’elle a servi de fondement théologique à l’élaboration du texte Du conflit à la communion. Sans ce fondement, Du conflit à la communion imploserait purement et simplement. Il n’existerait pas s’il n’y avait pas eu la Déclaration commune auparavant.

C’est là, après le démarrage au ralenti dont j’ai parlé et après avoir serpenté à travers les champs œcuméniques, recevant en même temps les eaux vives d’autres processus œcuméniques, que la Déclaration commune est revenue en force, donnant toute sa mesure et tout son intérêt pour les relations luthéro-catholiques, et bien au-delà.

Ensemble dans l’espérance : la Commémoration commune de la Réforme

C’est en 2014, que nous avons commencé à discuter avec le Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens, concrètement, de la possibilité d’organiser une Commémoration commune. Après des discussions préalables positives, la FLM a officiellement invité l’Église catholique romaine à commémorer conjointement la Réforme.

Non seulement cette invitation a été acceptée, mais, comme vous le savez, elle a été acceptée au plus haut niveau. C’est ainsi que le pape François, le président de la FLM d’alors, l’évêque Munib A. Younan, et moi-même avons présidé ensemble la liturgie œcuménique « Ensemble dans l’espérance ».

Nous rendons grâce pour la décision courageuse et forte du pape François de participer personnellement à cette Commémoration commune. Elle a eu un impact très important, adressant à nos Églises membres le message éloquent que nous nous engagions désormais, ensemble, à laisser le conflit derrière nous et à nous tourner vers ce que, par notre foi, nous savons que Dieu nous réserve.

Si sa décision a été courageuse, j’ai souvent dû prendre la défense du pape François contre les critiques qui jugeaient sa participation imprudente. Non, le pape François n’a pas été imprudent. Il a été cohérent. Il a poursuivi ce que le pape Jean XXIII avait commencé en convoquant le concile Vatican II, avec ses efforts réformateurs et œcuméniques soutenus. Il a donné suite au soutien déterminé du pape Jean-Paul II à la Déclaration commune en 1999. Il a pris le relais de son prédécesseur, le pape Benoît XVI, qui n’a cessé de plaider en faveur d’une démarche conjointe pour l’anniversaire de la Réforme et qui, durant sa visite apostolique à Erfurt en 2011, a dit de Martin Luther qu’il avait été animé par « la question de Dieu, qui fut la passion profonde et le ressort de sa vie et de son itinéraire tout entier. » « Comment puis-je recevoir la grâce de Dieu ? »7

Le pape François a pris cette mesure unique, décisive et courageuse, mais aussi, en un sens, logique et cohérente : il a participé à la commémoration. Il a incarné le concept de la « responsabilité œcuménique » sans jamais employer l’expression.

De même qu’il m’a fallu régulièrement prendre la défense du pape François, rappelant aux critiques que sa décision était conforme aux processus de l’Église catholique romaine, j’ai également dû défendre souvent, parmi nous les luthériens, l’année choisie pour la Commémoration commune. Nous n’avons pas choisi 2016 parce que nous avons reculé devant le caractère symbolique de l’année 2017 et que nous ne tenions pas vraiment à être œcuméniques à ce point-là le jour même de l’anniversaire. Non. Nous étions motivés par le désir partagé d’envoyer à l’avance un message public fort, qui pourrait être perçu, reçu, mais aussi, nous l’espérions, intégré par les Églises locales un an plus tard, le 31 octobre 2017. Notre souci était la réception locale, sachant que c’est à ce niveau-là qu’en définitive elle compte le plus et que c’est là que doivent parfois se frayer les chemins vers l’unité les plus difficiles.

Rendons grâce à Dieu, cela a marché. Nous avons entendu de magnifiques témoignages sur les centaines de services de commémoration qui ont repris la liturgie de Lund, tout au long de l’année 2017, et en particulier le 31 octobre 2017, aux quatre coins du monde. J’insiste sur ce point que j’ai déjà mentionné : la réception œcuménique doit se revêtir des habits de la prière liturgique.

J’aurais aimé entrer dans le détail et expliquer ce que nous avons accompli avec la Déclaration commune, la réflexion approfondie dont elle a fait l’objet, les fondements théologiques mis en œuvre. Je me contenterai d’indiquer en passant deux éléments non négligeables par rapport à ce que j’ai dit jusqu’à présent.

Premièrement, depuis la réception du texte Du conflit à la communion, la FLM et le Conseil pontifical, par la voix de son président, le cardinal Kurt Koch, communiquent ensemble en adressant des lettres communes à leurs membres − un point que j’ai trouvé très important. Des documents et des informations clés ont été mis à la disposition des deux communions, et ce, en même temps, ce qui fait une grande différence. Les dialogues bilatéraux et leurs fruits doivent être reçus de manière bilatérale.

Deuxièmement, bien que l’on surnomme fréquemment la Commémoration commune « le rassemblement de Lund », elle a fondamentalement été organisée en deux temps : la commémoration de Lund, d’abord, avec un service liturgique de reconnaissance des dons réciproques, de repentance pour les fautes commises et d’ouverture au témoignage commun et à l’unité, et dans un deuxième temps des manifestations dans la ville voisine de Malmö, où nous nous sommes engagés à collaborer au service de l’humanité et de la création dans la tourmente. Une fois encore, l’unité n’est pas une fin en soi. L’unité est un moyen d’exprimer ce que Dieu veut pour l’avenir du monde. Aujourd’hui, la FLM et Caritas Internationalis unissent leurs forces au service du prochain dans des pays comme la Colombie et le Népal.

Ainsi je me rends compte où en sont nos relations luthéro-catholiques aujourd’hui laissant derrière nous un lourd passé de conflit et de chagrin pour aller à la rencontre de ce pour quoi nous prions et que nous savons être, par la foi, un avenir commun. Nous commençons à accomplir ce que nous pouvons et devons accomplir ensemble, sauf lorsque nous sommes obligés d’agir séparément – ce qui est l’essence même du Principe de Lund de 1952. C’est un autre bel exemple de confluence de l’énergie et des processus œcuméniques.8

Il va sans dire que préparer une telle Commémoration commune n’était pas prévu dans nos calendriers. Du moins, pas dans ceux de la FLM. Dieu a merveilleusement bouleversé nos projets, nous obligeant à accélérer le pas sans ménager nos efforts, à revoir nos plans et priorités, parce qu’il fallait poser un acte décisif. C’est ainsi que l’anniversaire de la Réforme est devenu un évènement tout à fait unique. Rendons grâce à Dieu.

Association d’autres communions à la Déclaration commune concernant la doctrine de la justification

L’année de l’anniversaire de la Réforme, deux autres signataires se sont associées à la Déclaration commune, ce qui fut un cadeau particulier. Adoptant une démarche similaire à celle du Conseil méthodiste mondial en 2006, la Communion mondiale d’Églises réformées (CMER) a signé la Déclaration commune en publiant sa propre déclaration, qui insistait cette fois sur le lien entre justification et justice. Connaissant leur tradition théologique, il fallait s’y attendre. Ce qui était tout à fait inattendu, en revanche, c’est le lieu curieux qui a été choisi pour le magnifique culte au cours duquel la CMER s’est associée à la Déclaration commune : la Stadtkirche de Wittemberg en 2017.

La Communion anglicane a suivi une autre approche : le Conseil consultatif anglican, qui est l’un des instruments de la Communion anglicane, a déclaré lors de sa session de 2016 qu’il « adhérait sur le fond » à la Déclaration commune9 – une modalité qui fait encore l’objet d’études pour déterminer ses implications concrètes et sa portée.

Cela a eu pour conséquence que le 31 octobre 2017, jour du 500e anniversaire de la Réforme, j’ai participé à une célébration œcuménique à l’abbaye de Westminster, à Londres, en compagnie des signataires de la Déclaration commune, désormais au nombre de cinq. De tous les endroits où le secrétaire général de la FLM aurait pu fêter le 500e anniversaire de la Réforme et de tous les scénarios possibles pour la célébration du culte ce jour-là, jamais je n’aurais prévu celui-là. Encore une fois, j’ai dû modifier mon programme, et encore une fois je rends grâce à Dieu pour les choses que nous avons dû changer pour le bien de l’unité à laquelle nous consacrons nos prières et nos efforts.

LE CHEMIN QUI NOUS ATTEND

Voilà donc où nous en sommes aujourd’hui dans le processus de la Déclaration commune. Celui-ci nous a donné les moyens de décider de nous défaire d’un passé de conflit et de chagrin pour embrasser l’avenir avec un sentiment d’espérance et d’ouverture à ce que Dieu nous réserve encore. En outre, il a suscité un fort élan multilatéral en ajoutant trois autres communions chrétiennes mondiales, pour exprimer à l’unisson notre accord sur la manière dont le salut atteint l’humanité.

À ce jour, le dialogue luthéro-catholique international actuel portant sur « le baptême et la croissance en communion » est terminé. Il devrait faire l’objet d’une réception officielle dans le courant de l’année.

Il est important d’indiquer que certains dialogues nationaux ont déjà posé des fondations importantes pour la phase suivante. « Declaration on the Way », la Déclaration sur le chemin élaborée par les luthériens et les catholiques aux États-Unis, et le document « Communion in Growth », qui veut dire Communion en croissance, rédigé par la Commission finlandaise pour le dialogue luthéro-catholique, ont accompli un travail exploratoire important sur lesquels le prochain cycle de dialogue international pourra construire.

Par ailleurs, des processus régionaux multilatéraux ont vu le jour, et ils doivent être évalués afin de déterminer leurs implications éventuelles pour les futurs processus de dialogue. C’est le cas notamment du rapport commun de la Communion d’Églises protestantes en Europe et du Conseil pontifical sur « Église et communion d’Églises ».

Et après ? Je me bornerai à mentionner quelques étapes et processus à venir.

Consultation multilatérale sur la Déclaration commune concernant la doctrine de la justification

Une consultation à haut niveau se déroulera dans deux semaines à l’Université Notre-Dame à South Bend, Indiana, aux États-Unis. Elle réunira des représentants des cinq communions, qui ont signé la Déclaration commune.

La question que nous voulons poser là-bas concerne les incidences pour le témoignage commun et l’unité qui pourraient découler du fait que nous sommes parvenus à proclamer ensemble un accord fondamental sur la vérité de la foi en matière de salut. Nous tenons à en explorer le potentiel d’accord multilatéral qui en découle, en veillant à inclure aussi une représentation de la Commission de Foi et constitution du Conseil œcuménique des Églises (COE). Nous voulons par ailleurs approfondir les implications de la mention importante que contient l’« Annexe à la Déclaration sur la justification » dans son paragraphe 3, à savoir :

« La doctrine de la justification est la mesure ou la pierre de touche de la foi chrétienne. Aucun enseignement ne peut aller à l’encontre de ce critère. En ce sens, la doctrine de la justification est « un critère indispensable qui renvoie sans cesse au Christ l’ensemble de la doctrine et de la pratique des Églises » (DCJ n° 18).

Nous entamons cette consultation avec beaucoup de questions et peu de certitudes. Nous nous rendons quelque peu vulnérables en voyageant ensemble dans les terres inexplorées qui nous attendent. Mais peut-on aborder le dialogue œcuménique autrement qu’en acceptant cette vulnérabilité et en nous fiant aux autres pour que personne ne l’exploite à son avantage ? Et pour que nous identifions cela comme un espace partagé dans notre quête de l’unité pour laquelle nous prions ?

Le vingtième anniversaire de la Déclaration commune concernant la doctrine de la justification

Cela fait vingt ans que la Déclaration commune a été signée par l’Église catholique romaine et la communion luthérienne à Augsbourg, en Allemagne. En discutant avec le Conseil pontifical, nous avons décidé de suivre une méthode similaire à l’approche fructueuse adoptée en 2017. En février, j’ai envoyé une lettre aux Églises membres de la FLM pour annoncer que le vingtième anniversaire de la Déclaration commune serait célébré pendant la session du Conseil de la FLM, en juin 2019 par un service œcuménique particulier qui aura lieu le dimanche de la Trinité, le 16 juin. Dans une lettre commune que nous enverrons après cet événement, la FLM et le Conseil pontifical transmettront cette liturgie à leurs membres respectifs, accompagnée d’une réédition de la Déclaration commune intégrant les déclarations des trois autres signataires. La FLM encourage ses Églises membres à envisager de fêter l’anniversaire de la Réforme en 2019 avec les autres signataires, en se servant de la liturgie que nous sommes en train de préparer pour la session du Conseil de la FLM.

Il est important que les résultats de nos dialogues guident nos futures conversations œcuméniques. À une époque où les communautés humaines de par le monde s’inquiètent pour leur identité et ressassent des souvenirs nostalgiques définitivement révolus, nous voulons témoigner qu’il est possible de forger des identités descriptives et évolutives à partir de notre manière de relater notre histoire et ce que nous avons réalisé ensemble.

Église, ministère, eucharistie : la prochaine phase du dialogue luthéro-catholique international

Nous sommes récemment tombés d’accord sur le sujet de notre prochain dialogue avec l’Église catholique romaine. Ce sera « Église, ministère et eucharistie ». Rien que ça !

Le temps manque pour partager mes réflexions personnelles à propos de cette nouvelle phase de dialogue. Les questions relatives aux principes herméneutiques sur lesquels nous voulons fonder notre discernement théologique revêtent de plus en plus d’importance. J’ai le sentiment que les espaces pour obtenir des résultats sont assez limités si l’on ne redéfinit pas les questions et les points d’entrée. Je pense que notre discernement théologique devrait être motivé par le souci pastoral des personnes baptisées qui sont tenues à l’écart de la table eucharistique. Je m’interroge également sur l’ordre que nous avons tendance à privilégier, qui suggère qu’en nous mettant d’accord sur l’Église et le ministère, il sera plus facile d’aborder la question de l’eucharistie. Ne savons-nous pas que pour les personnes auxquelles nous consacrons notre service pastoral et théologique, c’est exactement l’inverse ? Et qu’est-ce que cela pourrait signifier pour nos travaux théologiques ? Nous constatons ici encore le besoin d’un « œcuménisme pastoral » qui mette en adéquation notre discernement théologique et les défis rencontrés par les baptisés, animés par l’appel à devenir un dans le corps du Christ.

À plus long terme : le 500e anniversaire de la Diète de Worms (1521)

Pour la communion luthérienne, la prochaine date importante dans notre série de commémorations est le 500e anniversaire de la Diète de Worms.

Que nous le voulions ou non, cet anniversaire comporte de nombreux risques au regard de nos relations œcuméniques avec l’Église catholique romaine. La Diète de Worms a marqué une étape importante dans l’histoire de l’éloignement des luthériens et des catholiques, plus précisément vis-à-vis de la papauté et du pape. Elle évoque encore des souvenirs tristes et pesants pour notre tradition, avec l’excommunication de Luther. Mais d’un autre côté, même si la Diète de Worms n’a pas forcément été un événement marquant pour la tradition catholique romaine, certaines personnes se souviendront que Luther s’en est pris à la papauté et au pape personnellement, le qualifiant d’Antéchrist.

Nous sommes néanmoins encouragés par le fait que le 500e anniversaire de la Réforme était un anniversaire tout aussi délicat au regard des possibilités de déraillement anti-œcuménique ; pourtant, nous avons su l’inscrire ensemble dans un cadre œcuménique qui nous a permis d’éviter de nous appuyer sur des références et des récits négatifs.

La FLM et le Conseil pontifical ont décidé d’élaborer une ressource similaire au texte Du conflit à la communion, grâce à laquelle nous espérons présenter un récit commun des événements historiques ainsi que des clés de lecture qui tiendront compte de l’état actuel de nos relations œcuméniques. Je le répète : Alors que l’on ne peut pas effacer le passé, nous ne l’ignorerons pas non plus pour autant. Tout cela est arrivé. La question qui se pose aujourd’hui, c’est de savoir ce que nous allons en faire tandis que nous continuons à dépasser le conflit pour embrasser la communion pour laquelle nous prions.

Le 500e anniversaire de la Confession d’Augsbourg en 2030

Poursuivant notre anticipation de l’avenir, j’aimerais mettre en avant un autre 500e anniversaire : celui de la Confession d’Augsbourg en 2030. Il s’agit du texte confessionnel essentiel du luthéranisme, et l’un des écrits les plus œcuméniques de l’époque de la Réforme auxquels nous puissions nous référer. Il s’agit donc également d’un document offrant des perspectives œcuméniques considérables.

2030 peut paraître encore assez loin. Nous ne savons même pas si nous serons encore en vie à ce moment-là. Néanmoins, nous savons qu’il y aura encore des individus qui confesseront que le Christ est leur Seigneur et qui se réuniront pour le culte, écoutant la prédication de la parole et célébrant les sacrements ensemble. Il y aura donc encore une Église – si vous me permettez cette définition luthérienne de l’Église en guise d’exemple.

L’un des enseignements que nous avons tirés de notre manière d’aborder la commémoration de la Réforme dans un esprit de responsabilité œcuménique, c’est que nous avons commencé à réaliser les dessins architecturaux et à lancer le chantier œcuménique et ecclésiologique longtemps à l’avance. Les communions catholique et luthérienne se sont donné la capacité de fêter le cinquième centenaire de la Réforme comme une date véritablement importante – peut-être pourrions-nous même parler de pierre d’angle – près de 20 ans auparavant, avec la signature de la Déclaration commune. Ce ne serait pas faire preuve de responsabilité œcuménique que de commencer à réfléchir à 2030 seulement quelques mois en amont. Nous devons étudier dès maintenant les ressources que nous avons déjà produites ou qui sont en projet, pour voir dans quelle mesure elles pourront nous aider à célébrer cette date importante dans un esprit qui continue de convertir nos Églises à l’appel du Christ à l’unité.

CONCLUSION

En arrivant à la conclusion de cette présentation, je me dois de souligner que nous ne sommes pas encore au bout du chemin. Le chantier est encore en pleins travaux. Pas toujours à grand bruit ou d’une manière facile à évoquer en cette ère de la communication instantanée, mais avec patience et confiance dans nos relations passées et présentes, et sur la base des fondations que nous avons posées ensemble.

Les progrès œcuméniques ne sont possibles que s’ils sont fondés sur la confiance. Il est primordial que les prochaines étapes que nous nous encourageons mutuellement à franchir soient des étapes réalistes pour la compréhension théologique que l’autre a de lui-même. La confiance veut que nous nous souciions constamment de l’intégrité de l’autre. « Caminare insieme », répète sans cesse le pape François : continuons à cheminer ensemble. Cela sous-entend de veiller à attendre l’autre s’il le faut, de rester solidaires entre nous, de nous encourager mutuellement. Ce n’est pas l’unité si nous arrivons seuls au bout. Ce n’est pas l’unité si elle se fait au prix de l’éclatement de l’autre. Ce ne sera pas une maison commune de l’unité si elle écarte certaines personnes du processus de construction.

Même dans ce contexte de l’urgence à recevoir l’unité, il ne faut pas que nous perdions de vue les perspectives à long terme nécessaires au dialogue œcuménique.

Parfois, quand je parle de ma réflexion pour 2030, j’obtiens des réactions perplexes : « Est-ce que cela va encore prendre autant de temps ? » En d’autres occasions, on me pousse à proposer des dates pour notre cheminement vers l’unité.
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